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 n° 293 892 du 7 septembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Rue Saint-Quentin, 3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 février 2023 à 00:00:03 par J-BOX, par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi et de l'ordre de quitter le territoire, tous deux pris 

le 13 décembre 2022 et notifiés le 11 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Me M.-P. DE BUISSERET, avocate qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en octobre 2014, munie d’un passeport revêtu d’un 

visa court séjour.  

 

1.2. Par un courrier daté du 9 janvier 2015, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable dans une décision du 29 juin 2015, 

assortie d’un ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt n° 157 511 du 1er décembre 2015, le Conseil a 

rejeté le recours en suspension et annulation introduit contre ces actes, suite au retrait de ceux-ci.    
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Le 20 juin 2016, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande précitée et un ordre 

de quitter le territoire.  

 

1.3. Par un courrier daté du 16 juin 2020, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été rejetée dans une décision du 5 novembre 

2020, assortie d’un ordre de quitter le territoire. Par son arrêt n° 255 148 prononcé le 27 mai 2021, le 

Conseil a rejeté le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de ces décisions.  

 

1.4. Par un courrier daté du 29 septembre 2021, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été rejetée dans une décision du 14 juin 2022. 

Dans son arrêt n° 283 091 du 12 janvier 2023, le Conseil a annulé cet acte.  

 

1.5. Par un courrier daté du 9 octobre 2021, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9 ter de la Loi. 

 

1.6. Le 9 décembre 2022, le médecin-attaché de la partie défenderesse a rendu un avis médical. 

 

1.7. En date du 13 décembre 2022, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision 

d’irrecevabilité de la demande visée au point 1.5. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier 

acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF : 

 

Il ressort de l’avis médical du 09.12.2022 que la demande de régularisation sur base de l’article 9ter 

introduite en date du 09.10.2021 par Mme [H.N.] contient : d’une part, des éléments qui ont déjà été 

invoqués dans le cadre d’une autre demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter introduite 

en date du 15.06.2020 et, d’autre part, des éléments neufs : 

 

• En ce qui concerne les premiers : 

 

Article 9ter §3 – 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 décembre 

2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 06.02.2012) ; les 

cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation 

de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande précédente d’autorisation 

de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Les éléments invoqués dans la demande introduite sur base de l’article 9ter en d.d. 09.10.2021 et dans 

les certificats médicaux joints, ont également été invoqués dans la demande d’autorisation de séjour du 

15.06.2020. 

 

Considérant que le ministre ou son délégué déclare la demande irrecevable lorsque les éléments 

invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans 

le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur base de l’Article 9ter 

§3 – 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980. 

 

• En ce qui concerne les nouveaux éléments qui n’étaient pas invoqués antérieurement : 

 

Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 

1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 

présente disposition. 

 

Il ressort de l’avis médical du médecin de l’Office des Etrangers daté du 09.12.2022 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l’intéressée n’est pas atteinte par une affection représentant 

une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection représentant un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne 
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Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…). 

 

L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions de 

recevabilité prévues à l’Article 9ter §3 ». 

 

1.8. Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«    MOTIF DE LA DECISION : 

 

 L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 - L'intéressée n'est pas en possession d’un visa valable. 

[…]  

 

Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, lors de la prise d’une décision 
d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, 
et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. La situation a été évaluée lors de la prise 
de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le 
dossier ;  
 
- Unité familiale :  
L'intéressée est seule en Belgique. Signalons en outre que le fait d'avoir tissé des relations sociales avec 
des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui vise 
exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille  
 
- Intérêt supérieur de l’enfant  
Pas d’enfant connu en Belgique.  
 
- État de santé (retour) :  
Pas de contre-indication médicale à un retour au pays d'origine.  
 
Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire 
». 
 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation :  

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  

- L’article 9 ter §1er et 9 ter § 3, 5° de la [Loi] ;  

- L’article 3 de la CEDH ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle expose « La partie adverse commet une erreur manifeste 

d’appréciation dans sa comparaison des certificats médicaux des deux demandes et motive de manière 

erronée sa décision, en violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. En effet, la partie adverse 

considère qu’il n’y a pas d’aggravation de la situation psychiat[r]ique de la requérante entre les deux 

demandes de régularisation [m]édicale alors que dans la deuxième demande figure un rapport 

d’[hospitalisation] suite à une crise de tétanie. Or, « généralement, les crises de tétanie interviennent dans 

le contexte d’une attaque de panique, une forme aiguë, soudaine et incontrôlable d’anxiété » Site internet 

Passeport santé, « Crise de tétanie : causes, symptômes et traitements » 

https://www.passeportsante.net/fr/Maux/Problemes/Fiche.aspx?doc=crise-tetanie-causes-symptomes-

traitements#:~:text=La%20crise%20de%20t%C3%A9tanie%20aussi,stress%20et%20de%20l'anxi%C3
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%A9t%C3%A9. .Il n’est [p]as non plus tenu compte du certificat médical type du psychiatre [K.] qui affirme 

qu’elle souffre d’un trouble dépressif majeur avec anxiété altérant de manière intense sa qualité de vie 

ainsi que pouvant mettre sa vie en danger avec idées suicidaires, ayant également un impact sur sa santé 

physique. Le médecin cite notamment une aggravation de son diabète de type 2. Ce médecin psychiatre 

affirme également dans son certificat médical type qu’il est impossible pour la requérante de mener une 

activité professionnelle au vu de ses troubles physiques et psychiques cumulé à son faible niveau 

d’éducation. Un certificat médical type complété par le Dr [D.] de l’hopital Saint Pierre concerne le diabète 

de Type II qui n’est même plus visé dans l’avis médical du médecin conseil de la partie adverse dans son 

relevé des maladies de la requérante. Par conséquent, en ne tenant pas compte des éléments nouveaux 

contenus dans les certificats médicaux déposés à l’appui de la deuxième demande et démontrant […] 

différents problèmes médicaux dont des problème psychiatriques d’intensité sévère, la partie adverse 

commet une erreur manifeste d’appréciation et viole l’article 9 ter, § 3, 5° et 9 ter de la [Loi$ en estimant 

que la demande de séjour introduite le 9.10.2021 n’apporte aucun nouvel élément sur le plan médical. Il 

convient, par conséquent, d’annuler la décision entreprise ».  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle développe « La partie adverse ne prend pas en considération les 

nouveaux éléments relatifs à la situation personnelle. En effet, dans sa demande art. 9ter du 9.10.2021, 

la requérante mentionne, dans son exposé des faits, différents éléments de sa situation personnelle qui 

ont une incidence sur ses possibilités d’accès aux soins. Elle établit, par plusieurs éléments, qu’elle n’a 

aucun bien ni revenu au Maroc et qu’elle ne peut espérer aucun soutien financier de sa famille et donc 

aucune aide pour l’achat de médicaments en cas de retour au Maroc. Elle explique, avec documents à 

l’appui : - Qu’elle est divorcée et en situation d’indigence au Maroc. A cette fin elle dépose une attestation 

d’indigence du Maroc - Que ses deux parents sont décédés et joint les actes de décès légalisés de ses 

deux parents - Elle apporte la preuve que son frère et sa soeur sont indigents, l’un étant handicapé et 

l’autre en incapacité de travail - Elle apporte la preuve qu’elle a envoyé de l’argent à sa famille au Maroc 

lorsqu’elle était en état de travailler, ceci pour montrer que sa famille dépendait d’elle financièrement. Or, 

dans le [volet] accessibilité des soins de sa demande art.9ter, il est expliqué que le Ramed ne concerne 

que le remboursement des soins qui nécessitent une hospitalisation et non le remboursement des soins 

par une équipe de médecins spécialisés, ni même les frais de médicaments, en dehors d’une 

hospitalisation. Cela ressort des articles 121 et 123 de la loi marocaine n°65-00 portant code de la 

couverture médicale de base , cités dans la demande art9ter du 9.10.2021. Ces deux éléments combinés 

– la situation d’indigence de la requérante et de sa famille – font qu’en cas de retour au Maroc se posera 

pour elle le problème de payement du traitement par des médecins spécialistes et du coût des 

médicaments qui , hors hospitalisation, ne sont pas couverts par le Ramed. Ni l’avis du médecin conseil 

de l’Office des étrangers ni la décision d’irrecevabilité de la partie adverse ne font état de ces éléments 

qui pourtant ont de l’importance pour évaluer l’accessibilité de soins étant donné que certains soins et 

médicaments – en l’occurrence ceux qui sont dispensés en dehors d’une hospitalisation – ne sont pas 

couverts par le Ramed. Ces éléments personnels n’avaient pas été abordés dans la demande 9ter 

antérieure. Il s’agit dès lors d’éléments nouveaux dont la partie adverse aurait dû tenir compte dans son 

évaluation de la demande art. 9ter introduite le 9.10.2021 ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle argumente « La partie adverse ne prend pas en considération les 

informations relatives à l’accessibilité et la disponibilité des soins dont il est fait état dans la demande art. 

9 ter du 9.10.2021 [a]u motif que ces éléments se trouvaient déjà dans la première demande. Or, déjà 

dans son arrêt du 27 mai 2021 Votre Conseil avait mentionné que certains articles ne pouvaient pas être 

pris considération car ils avaient été déposés dans le cadre du recours et ne se trouvaient pas dans la 

demande originaire. Ces documents et d’autres articles postérieur[s] ont été déposés dans la demande 

du 9.10.2021 : - Santé mentale au Maroc : une folle réalité. Par Le Reporter.ma 31.10.2019 - Santé 

mentale. Le parent pauvre du système, article extrait du site LesEco.ma 24.05.2019 - Rapport de l’OMS 

« Stratégie de coopération OMS-Maroc 2017-2021 - Le discours du Ministre de l’Education Nationale du 

26 février 2019 Ces documents n’avaient pas été déposés dans le cadre de la demande de régularisation 

art. 9ter précédente. Enfin, la partie adverse affirme que la stigmatisation des maladies mentales au Maroc 

n’est pas objectivée ni démontrée alors qu’elle fait l’objet d’articles de presse déposés dans le cadre de 

la dernière demande art. 9ter[.] [L]a partie adverse commet une erreur manifeste d’appréciation et viole 

les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. En motivant 

de manière erronée sa décision quant à ce, la partie adverse viole également les articles 9 ter, §3, 5°, 

qu’elle applique de manière manifestement erronée, et l’article 9 ter § 1er de la [Loi] qu’elle aurait dû 

appliquer si elle n’avait pas commis d’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

3. Discussion   
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3.1. A titre liminaire, le Conseil souligne que la première décision querellée est fondée sur les points 4° et 

5° du paragraphe 3 de l’article 9 ter de la Loi, dont il ressort «  Le délégué du ministre déclare la demande 

irrecevable : […]  4° lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son 

délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à 

une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans 

le Royaume;  5° dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de 

la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 

précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition à l'exception 

des éléments invoqués dans le cadre d'une demande jugée irrecevable sur la base de l'article 9ter, § 3, 

1°, 2° ou 3°, et à l'exception des éléments invoqués dans les demandes précédentes qui ont fait l'objet 

d'un désistement ». 

 

Le Conseil précise ensuite que l’avis du médecin-conseil de la partie défenderesse daté du 9 décembre 

2022, auquel se réfère le premier acte attaqué, indique « Vous me demandez de procéder à une 

comparaison des documents médicaux produits dans le cadre des demandes 9ter du 09/10/2021 et du 

15/06/2020. Pièces médicales versées au dossier  Certificat médical type  • 09/07/2021, Dr [H.S.], 

médecine générale: certificat & attestation mentionnant des antécédents de HTA, asthme, anxio-

dépression; pathologies étayant la demande: lombosciatalgies avec hypoesthésies du membre inférieur, 

gonalgies sur chondropathie fémoro-patellaire, anxio-dépression ; le médecin recommande un suivi en 

orthopédie, psychiatrie, cardiologie; le médecin mentionne une impossibilité de voyager vers le pays 

d'origine mais n'explique pas pourquoi;  Autres documents  • 02/09/2020, protocole d'IRM du genou 0 ;  • 

26/01/2021, Dr [D.N.], cardiologie: rapport de consultation;  • 30/03/2021, protocole d'IRM abdominale;  • 

01/06/2021, Dr [J.E.], médecine physique: rapport de consultation;  • 09/07/2021, rapport du service des 

urgences;  • 21/07/2021, Dr [K.M.], médecine aigue: rapport du service des urgences; admission pour 

crise de tétanie;  • 26/07/2021, Dr [D.N.], cardiologie: certificat & attestation mentionnant des antécédents 

de HTA, diabète type Il, cholestérol, hyperuricémie, obésité, asthme? dépression; la rubrique « diaqnostic 

» ... ne mentionne aucun diagnostic!  • 26/07/2021, Dr [D.N.], cardiologie: rapport de consultation;  • 

27/07/2021, Dr [K.S.], en formation de psychiatrie: certificat & attestation mentionnant un trouble dépressif 

majeur avec anxiété avec idées suicidaires; le médecin dit qu'il n'y a pas de contre-indication au voyager 

vers le pays de retour;  • 02/08/2021, Dr [A.T.], pneumologie: certificat mentionnant des antécédents de 

HTA, obésité,  syndrome d'apnée du sommeil asthme bronchique; la rubrique « diagnostic» est vide;  • 

02/08/2021, protocole d'épreuves fonctionnelles respiratoires;  • 30/08/2021, Dr [K.O.], endocrinologie: 

rapport de consultation;  • 30/08/2021, Dr [H.S.], médecine générale: certificat d'incapacité de travail   non 

motivé;  • 30/08/2022, Dr [K.O.], endocrinologie: certificat & attestation reprenant les éléments déjà 

connus;  • Non daté, Dr [K.S.], en formation de psychiatrie: rapport médical psychiatrique spécifiant que 

la  patiente doit poursuivre un suivi psychiatrique dans sa langue maternelle;  Dans sa demande du 

09/10/2021, l'intéressée produit un certificat médical établi par le Dr. [H.], médecin généraliste, en date du 

09/07/2021. Il ressort de ce certificat médical et annexes que l'état de santé de l'intéressée est inchangé 

par rapport aux certificats médicaux joints à la demande 9ter du 15/06/2020. Sur le certificat médical du 

09/07/2021, il est notamment précisé que l'intéressée souffre de HTA, asthme, anxio-dépression, 

diagnostics déjà posés précédemment. Le certificat médical datant du 09/07/2021 ne fait état d'aucun 

nouveau diagnostic la concernant. Le certificat médical produit confirme donc seulement le bilan de santé 

établi antérieurement.  Il ressort de ces certificats médicaux et des documents annexés que l'état de santé 

de l'intéressée et son suivi médical inhérent est équivalent par rapport aux certificats médicaux joints à la 

demande 9ter du 15/06/2020, pour lequel un avis médical a déjà été rédigé.  Par contre, le certificat (et 

les annexes) présenté par [la requérante] contient également des éléments qui n'étaient pas invoqués 

antérieurement, à savoir des gonalgies et des lombosciatalgies qui ne sont cependant pas des pathologies 

graves et qui ne mettent certainement pas en danger la vie de la requérante! L'hyperuricémie et 

l'hypercholestérolémie sont des facteurs de risque cardio-vasculaires qui ne nécessitent pas de suivi 

supplémentaire par rapport au suivi normal d'une hypertension artérielle.  Les objections quant au risque 

de ne pas pouvoir bénéficier d'un traitement et d'un suivi adéquat au pays de retour sont infondées 

puisqu'il a été démontré à suffisance dans la demande précédente que la disponibilité et l'accessibilité y 

étaient acquises. La stigmatisation des malades mentaux au Maroc n'est pas objectivée ni démontrée. La 

présence de membres de la famille n'est pas d'ordre médical.  Capacité de voyager  Les pathologies 

mentionnées dans le certificat médical, pour autant que la patiente suive les recommandations 

thérapeutiques et d'hygiène de vie de ses médecins, ne contre-indiquent pas le voyage de retour vers le 

pays d'origine; aucune incapacité à voyager n'est documentée dans le dossier; aucun encadrement 

médical pour le voyage n'est à prévoir.  Notons que la requérante est arabophone et nécessite encore, 

plus de sept ans après son arrivée en Belgique, le recours systématique aux services d'un interprète, ce 

qui a pour effet de mettre une distance irréductible entre le patient et son thérapeute. Il apparaît donc 

clairement que le retour au pays d'origine ne pourra qu'être bénéfique à la requérante puisqu'elle pourra 
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y être prise en charge dans sa langue maternelle sans le filtre d'un interprète, ce qui est fondamental dans 

le cas précis des troubles psychiatriques et psychologiques dont elle souffre », ce qui ne fait l’objet 

d’aucune contestation concrète ou utile. 

 

3.2. Sur le première branche du moyen unique pris, en ce que la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’aggravation de la situation psychiatrique de la requérante, 

le Conseil n’en perçoit en tout état de cause pas la pertinence dès lors qu’elle ne soutient nullement que 

le traitement médicamenteux ou le suivi aurait été modifié en conséquence. Pour le surplus, à l’instar de 

la partie défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil soutient « Aussi contrairement à ce que 

prétend la requérante, il ressort de l’avis du médecin fonctionnaire qu’outre le certificat médical type du 

médecin traitant, il a bien pris en compte le rapport du service des urgences de la clinique Saint-Jean 

établi le 21 juillet 2021 par le Dr [H.S.] mentionnant l’admission de la requérante aux urgences pour une 

crise de tétanie.  […] la crise de tétanie étant [un symptôme] de la dépression nerveuse dont elle souffre 

depuis la première demande ».  

 

Quant au diabète de type 2 de la requérante, bien qu’il avait été qualifié comme non documenté dans 

l’examen de la demande préalable, le Conseil ne peut que constater en tout état de cause que le 

traitement requis pour cette maladie avait toutefois déjà été examiné.  

 

Par rapport à l’incapacité de travail de la requérante, le Conseil observe en tout état de cause que, dans 

l’examen de la demande antérieure, l’accessibilité du traitement médicamenteux et du suivi requis n’était 

pas seulement fondée sur la capacité de travailler de la requérante et sur l’Assurance Maladie Obligatoire 

mais également sur le système du Ramed, élément qui n’a pas été valablement contesté dans le cadre 

du recours visé au point 1.3. du présent arrêt et qui semble suffire à lui seul selon la partie défenderesse 

à justifier cette accessibilité.  

 

3.3. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, le Conseil souligne que les considérations relatives 

à la couverture du Ramed et à la situation d’indigence de la requérante et à sa situation familiale pouvaient 

être invoquées dans le cadre de la demande préalable et que, comme rappelé par le médecin-conseil 

dans son avis du 9 décembre 2022, « il a été démontré à suffisance dans la demande précédente que la 

disponibilité et l’accessibilité y étaient acquises ». Comme soulevé par la partie défenderesse dans sa 

note d’observations, le Conseil soutient que « l’introduction de la nouvelle demande pour motif médical 

ne peut avoir pour but de pallier les lacunes relevées dans le cadre de la précédente demande ». 

 

3.4. Sur la troisième branche du moyen unique pris, quant aux divers articles datés antérieurement au 

rejet de la demande préalable, rien n’empêchait à nouveau à la requérante de les fournir à l’appui de cette 

dernière. Par rapport au rapport de l’OMS de 2017-2021, le Conseil estime que la requérante aurait 

toutefois pu invoquer, lors de l’ancienne demande, la problématique qui y est reprise et l’étayer par des 

pièces rédigées plus tôt.  

 

3.5. Concernant l’ordre de quitter le territoire entrepris, force est de constater qu’il est motivé en fait et en 

droit comme suit « o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : - L'intéressée n'est pas en possession 

d’un visa valable », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique concrète.  

 

3.6. Les trois branches du moyen unique pris ne sont pas fondées.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

 

 

 


